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Projet de résolution
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et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation.

PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS SUR LE RAPPORT ANNUEL DE LA
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES (CICAD)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et recommandations du Conseil permanent (AG/doc.) sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.) ;

RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent ont adopté une nouvelle conception de la sécurité, et que celle-ci est fondée sur l’idée que la sécurité des États du Continent est affectée, de diverses façons, par les menaces traditionnelles et par de nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de nature diverse ;

CONSCIENTE de la nécessité de faire de nouveaux progrès dans la lutte contre le trafic illicite des drogues et les délits connexes, tels que le blanchiment des actifs, le trafic illicite d’armes à feu, le détournement illicite et la mauvaise utilisation des produits pharmaceutiques et des substances chimiques et le crime organisé transnational en général ;


PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par l’existence de groupes armés et de mouvements sociaux dangereusement liés avec les cultures illicites dans certains pays, qui engendrent des situations susceptibles de déstabiliser l’ordre institutionnel et la gouvernance ;

RÉAFFIRMANT son engagement envers le Mécanisme d’évaluation multilatéral (MEM) en tant qu’instrument objectif pour mesurer le progrès accompli par les États membres dans la lutte contre le problème des drogues illicites et pour renforcer la solidarité et la coopération continentales ; comme l’établit aussi la Résolution « Mécanisme d’Evaluation Multilatérale » (MEM) de la CICAD  dénommée « Rapport de son troisième cycle d’Evaluation ».


SE FÉLICITANT que la Commission ait déclaré 2005 l’année de la prévention contre les drogues, consciente du fait que la consommation de drogues représente un problème de santé publique qui nuit à la société dans son ensemble, et que les États du Continent reconnaissent l’importance de la prévention précoce de l’abus des drogues au sein de la famille, à l’école et dans la communauté, y compris des programmes qui renforcent les valeurs et les aptitudes pour la vie chez les enfants et les adolescents.

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION que la CICAD a renforcé sa coopération et son échange d’informations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), le Comité consultatif établi aux termes de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine des ports (CIP), le Groupe de travail sur l’assistance mutuelle en matière pénale de la Réunion des Ministres de la justice ou des Procureurs généraux des Amériques (REMJA) et autres organes pertinents du système interaméricain ; 

DÉCIDE :

1. D’exprimer ses remerciements pour la présentation devant l’Assemblée générale du rapport continental et des trente-trois (33) rapports nationaux du Mécanisme d’évaluation multilatéral (MEM) et d’exhorter chacun des États membres de mettre en application les recommandations formulées dans ces rapports.

2. De se féliciter du travail et des décisions de la CICAD concernant le trafic illicite des drogues et les délits connexes liés au crime organisé transnational.

3. D’exhorter les États membres : 

a. À apporter, maintenir ou accroître leurs contributions financières à la CICAD pour que celle-ci puisse renforcer son appui aux États membres dans leurs efforts nationaux pour appliquer les recommandations du MEM. D’exhorter également les Observateurs permanents et les institutions financières internationales à continuer de contribuer aux activités de la CICAD destinées à cette même fin et à accroître leurs contributions ;

b. À incorporer à leurs législations nationales, de la manière appropriée, les dispositions du Règlement modèle de la CICAD pour la lutte contre le trafic international d’armes à feu, de leurs pièces et composants et de munitions, y compris les dispositions sur les intermédiaires ;

c. À renforcer la coopération transfrontière, en particulier l’échange de données d’expérience sur les thèmes concernant le contrôle des drogues ; 

d. À renforcer la coopération et la coordination internationales par la mise en œuvre des recommandations du Groupe d’experts sur le trafic des drogues par voie maritime en particulier, afin d’assurer leur participation aux réunions de ce groupe et à la conclusion d’accords bilatéraux et régionaux et d’autres accords visant à réprimer le trafic illicite par voie maritime et à éliminer les refuges utilisés par les contrebandiers ;

e. À incorporer à leurs législations internes, de la manière appropriée, les dispositions du Règlement modèle de la CICAD sur le blanchiment des actifs, y compris les modifications adoptées lors de la trente-septième session ordinaire de la CICAD, y compris des mesures qui concernent la confiscation de biens, les techniques spéciales d’investigations et le crime organisé transnational ;

f. À renforcer les divers aspects de leurs systèmes nationaux de lutte contre les drogues, y compris les Commissions nationales des drogues, les stratégies et plans nationaux sur les drogues et, si approprié, leur décentralisation vers les gouvernements locaux et municipaux ; et, d’une façon générale, le cadre juridique et réglementaire adapté aux caractéristiques actuelles du problème dans chaque pays ;

g. À promouvoir, à l’occasion de l’Année internationale de la prévention des drogues, les programmes et actions propres à contribuer à la réduction de la demande de drogues illicites, au renforcement des programmes de prévention et d’éducation par le développement des aptitudes nécessaires à la vie, la promotion de comportements sains;

h. À prendre en considération le document intitulé « Directives continentales de la CICAD pour la prévention dans les écoles », qui pourrait servir de guide pour la normalisation des interventions de prévention dans les écoles au moyen de programmes efficaces, fondés sur des preuves scientifiques, pour prévenir la consommation de drogues chez les enfants et les adolescents du Continent américain ;

i. À prendre en considération le document intitulé « Directives pour l’organisation d’un Système national intégré de traitement de la pharmacodépendance », qui pourrait servir de guide pour établir un système de traitement qui permette d’améliorer la qualité des soins des Centres de traitement ;

j. À faire en sorte que des projets de développement alternatifs favorisent la viabilité économique des communautés et des familles dans les pays touchés par la présence de cultures illicites et ceux qui sont particulièrement vulnérables à l’apparition de telles cultures ;

k. À envisager la possibilité d’adopter d’autres mesures que la prison pour les consommateurs de drogues qui commettent des délits mineurs liés à la possession ou la détention de drogue pour leur consommation personnelle, conformément à la législation de chaque pays en la matière ;

l. À poursuivre leurs efforts en vue de démanteler et de prévenir la croissance des bandes de jeunes délinquants qui s’adonnent à des activités illicites liées à la drogue et aux délits connexes ;

m. S’ils ne l’ont pas encore fait, à envisager de signer et de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses trois protocoles, la Convention des Nations Unies contre la corruption, la Convention interaméricaine contre la corruption, la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes et la Convention interaméricaine sur l’assistance mutuelle en matière pénale ; 

4. De prendre acte des progrès réalisés dans les domaines susmentionnées et, conformément au Rapport final de la CICAD 2005, d’exhorter le Secrétariat exécutif de la CICAD à continuer d’appuyer et de développer ces domaines et programmes.

5. Conformément aux Stratégies de lutte du Continent contre la drogue de 1998, le Secrétariat exécutif de la CICAD devra continuer d’appuyer les politiques et programmes correspondant aux domaines identifiés par le MEM, conformément aux besoins de chaque pays en ce qui concerne les efforts de lutte contre les drogues illicites et les délits connexes dans les quatre principaux domaines du MEM : Renforcement institutionnel, Réduction de la demande, Réduction de l’offre et Mesures de contrôle.

6. De charger le Secrétariat exécutif de la CICAD:
a. À travers l’Observatoire interaméricain sur les drogues, d’appuyer les États membres dans la mise en place et le maintien de systèmes uniformes de collecte de données sur le problème de la drogue et ses délits connexes au niveau national, qui permettent de mesurer la dimension du problème et de suivre les nouvelles tendances à l’abus des drogues, ainsi que dans la mise en place et le maintien de systèmes d’information à l’échelle du Continent. 

b. D’appuyer les travaux des groupes d’experts qui se consacrent à promouvoir l’action dans les domaines thématiques suivants : réduction de la demande, contrôle des armes, des produits pharmaceutiques, des précurseurs chimiques, du blanchiment des actifs et coopération maritime, afin d’améliorer et de faciliter la coopération et la coordination, ainsi que l’échange d’informations entre les États membres dans ces domaines.

c. De s’efforcer, selon les nécessités des Etats membres, de déterminer les priorités dans les programmes développés dans tous les domaines de la  CICAD,  et d’explorer de nouvelles technologies et autres moyens pour réduire les coûts, dans le but de s’adapter aux problèmes économiques rencontrés par l’Organisation ;
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De renforcer sa coopération et l’échange d’informations avec les diverses commissions et mécanismes interaméricains, en prenant en compte les paragraphes 27 et 45 de la Déclaration sur la Sécurité dans les Amériques, en particulier, avec le Comité consultatif établi aux termes de la Convention Interaméricaine contre la Fabrication et le Trafic Illicites d’Armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission Interaméricaine des Ports (CIP), le Groupe de travail sur l’assistance mutuelle en matière pénale de la Réunion des Ministres de la Justice des Amériques (REMJA), le comité conjoint du Conseil Permanent composé par la Commission de Sécurité Hémisphérique et la REMJA, le Comité Interaméricain contre le Terrorisme (CICTE) et les autres organes pertinents du système interaméricain. 
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